
D i r e c t i o n  d u  L o g e m e n t  e t  d e  l ’ H a b i t a t  

20 2 4  DLH  246-  Réalisation,  155  boulevard  Saint  Germain  (6e)  d’un  progra m m e
d'acquisi tion- améliora t ion  compor t a n t  25  logemen t s  (15  PLA  I  -  10  PLUS)  par  PARIS
HABITAT  – Subvention  (1  108  792  euros)

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieurs ,  

La  Ville  de  Paris  a  exercé  son  droit  de  préem ption  et  a  acquis  un  immeuble  situé  155
bouleva rd  Saint  Germain  (6e),  compren a n t  24  logeme nt s  (dont  10  libres  de  toute
occupa tion)  et  2  comme rc es .  Cet  ensemble  se  situe  en  zone  de  déficit  en  logemen t  social.

Aux  termes  de  la  délibéra t ion  2024  DLH  80  en  date  des  21,  22,  23,  24  et  25  mai  2024,  la
Ville  a  décidé  de  céder  ses  droits  réels  à  Paris  Habita t  dans  le  cadre  d’un  bail
emphytéotique  afin  que  l’office  réalise  un  progra m m e  d’acquisi tion- améliora t ion
compor t an t  25  logement s  (15  PLA  I  dont  2  PLA  I adapté  et  10  PLUS),  ledit  bail  ayant  été
conclu  le  29  mai  dernie r .

Le  présen t  projet  a  pour  objet  de  vous  soumet t r e  les  conditions  de  cet te  réalisat ion.

I. PRESENTATION  DU  PROGRAMME  :

Le  progra m m e  est  détaillé  dans  la  fiche  techniqu e  jointe.  Les  principales  caract é r i s t ique s
sont  les  suivantes  :

1°)  Descrip tion  de  l’ensemble  immobilier

L’ensemble  immobilier  est  daté  de  la  fin  du  XVIIIème  siècle,  et  à  ce  titre,  il  est  inscrit  au
PLU  comme  bâtimen t  protég é .   Il  se  situe  en  co- visibilité  avec  l’Église  de  Saint  Germain
des  Près.   

Il  compor t e  deux  bâtimen t s  élevés  autour  d’une  cour  carrée  sur  un  niveau  de  sous- sol.   Le
bâtimen t  sur  rue  s’élève  à  R+7  et  compor t e  16  logemen t s  ainsi  que  deux  commerc e s  à  rez-
de- chaussé e  et  sous- sol  (un  restau r a n t  et  un  magasin  de  prêt  à  porte r) .  Le  batimen t  en
fond  de  cour,  élevé  à  R+5  regroup e  8  logemen t s  et  3  garage s  à  rez- de- chaussé e .  

Les  travaux,  qui  seront  menés  en  milieu  vide  compren d ro n t  une  reprise  struc tu r e lle  du
gros  œuvre,  la  vérification  et  reprise  des  toitures ,  des  velux  et  de  la  coure t t e .  Des  travaux
d’isolation  thermiqu e  seront  égalemen t  engag és .  

Au  niveau  des  logemen t s ,  des  travaux  de  rest ruc tu r a t ion  des  grands  appar t e m e n t s  situés
côté  Boulevard  Saint- Germain  seront  entr ep r i s ,  afin  de  propose r  à  la  reloca tion  des
typologies  plus  conforme s  à  celles  du  logemen t  social.

2°)  Démarch e  développe m e n t  durable  du  projet  



Dans  le  cadre  du  Plan  Climat  Air  Énergie  de  la  Ville  de  Paris,  le  projet  devra  atteindr e  une
consom m a t ion  énergé t iqu e  maximale  ne  dépassa n t  pas  195  kWh/m²SHAB/an  et  obtenir
une  certification  NF  Habita t  HQE  .

Le  progra m m e  de  travaux  prévoit  notam m e n t  : 

- l’isolation  des  combles  et  des  toitures ,
- le  remplace m e n t  des  menuise ri es  extérieu r e s ,  l’ajout  ou  la  restau r a t ion  des

occulta tions ,
- la  végétalisa t ion  de  la  cour.

Le  projet  sera  particuliè re m e n t  vertue ux  du  point  de  vue  de  l’objectif  de  neut rali t é
carbone  et  bénéficie ra  d’une  majora t ion  de  subvention  pour  l'obtention  du  profil  Bas
carbone  de  la  certification  NF  HABITAT  CERQUAL.

3°)  Descrip tion  du  progra m m e  de  logeme nt s

Le  progra m m e  compor t e r a  :

15  logement s  PLA I,  dont  2  PLA I adaptés ,  d'une  surface  utile  totale  de  798,6  m²,  se
décompos an t  en  :

2  T1  d'une  surface  moyenne  d'environ  24  m²

2  T1bis  d'une  surface  moyenne  d'environ  43  m²

4  T2  d'une  surface  moyenne  d'environ  50  m²

7  T3  d'une  surface  moyenne  d'environ  64  m²

Le  loyer  mensuel  moyen  de  ces  logemen t s  est  calculé  sur  la  base  régleme n t ai r e  de  6,71
euros/m²  utile  en  valeur  janvier  2024.

Pour  les  PLAI  adaptés ,  le  loyer  mensuel  moyen  de  ces  logemen t s  est  calculé  sur  la  base
régleme n t a i r e  de  6,48  euros/m²  utile  en  valeur  janvier  2024.  Les  PLAI  adaptés  seront
destinés  à  loger  des  ménage s  fragiles  rencont r a n t  des  difficultés  non  seuleme n t
économique s,  mais  aussi  sociales  et  dont  la  situation  nécessi te  la  proposition  d’un  habita t
à  loyer  et  charges  maîtrisés ,  ainsi  que  d’une  gestion  locative  adapté e  et,  le  cas  échéan t ,
d’un  accompa g n e m e n t .

10  logement s  PLUS,  d'une  surface  utile  totale  de  541  m²,  se  décomposa n t  en  :

1  T1  d'une  surface  de  25  m²

1  T1bis  d'une  surface  moyenne  d'environ  33  m²

3  T2  d'une  surface  moyenne  d'environ  50m²

5  T3  d'une  surface  moyenne  d'environ  65  m²

Le  loyer  mensuel  moyen  de  ces  logemen t s  est  calculé  sur  la  base  régleme n t ai r e  de  7,52
euros/m²  utile  en  valeur  janvier  2024.

2  locaux  d'activités,  d'une  surface  utile  d'environ  402  m²  dont  le  bail  en  cours  se
poursuivrai t  et  dont  le  loyer  serai t  fixé  à  60  euros/m²  et  par  mois.  

II. FINANCEMENT  DU  PROGRAMME  :

1°)  Prix  de  revient  prévisionnel

Le  coût  global  de  l'opéra t ion  est  évalué  à  13  199  006  euros  dont  9  554  750  euros  pour  la
par tie  logeme nt s  (soit  7  133  euros/m²  de  surface  utile),  se  décompos a n t  ainsi  :
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DEPENSES
(en  euros)

PLA- I PLUS
TOTAL

Loge m e n t s
Socia ux

Locaux
d'activi t é s

TOTAL
Opérat io n

Charge  foncière 1  765  299 1  195  876 2  961  175 3  572  800 6  533  975

Travaux 3  029  012 2  051  960 5  080  972 - 5  080  972

Honorai res /Divers 873  250 639  352 1  512  602 71  456 1  584  058

TOTAL 5  667  561 3  887  188 9  554  750 3  644  256 13  199  006

2°)  Le  financem e n t  

RECETTES
(en  euros) PLA- I PLUS

TOTAL
Loge m e n t s

Socia ux

Locaux
d'activi t é s

TOTAL
Opérat io n

Prêt  CDC  (40  ans) 1  892  795 1  436  001 3  328  796 - 3  328  796

Prêt  foncier  CDC  (60  ans) 1  849  822 1  253  135 3  102  957 - 3  102  957

Subven tion  Action
Logemen t

100  000 100  000 200  000 - 200  000

Subvention  principale  Etat 900  000 200  000 1  100  000 - 1  100  000

Subvention  Etat  PLAI
adaptés

35  000 - 35  000 - 35  000

Subvention  Ville  de  Paris 513  522 595  270 1  108  792 - 1  108  792

Fonds  propre s 278  482 188  653 467  134 - 467  134

Autres  (intérê t s  de
préfinance m e n t )

97  941 114  130 212  070 - 212  070

Prêt  bancaire  commer ces - - - 3  644  256 3  644  256

TOTAL 5  667  561 3  887  188 9  554  750 3  644  256 13  199  006

3°)  Les  droits  de  réserva tion

Il  est  rappelé  que  le  conventionne m e n t  des  logemen t s  ouvre  droit,  pour  les  résiden t s ,  en
fonction  de  leurs  ressource s ,  à  l'aide  personn alisée  au  logement  et  que,  conformé m e n t  à
l'ar ticle  R  331- 12  du  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l'Habita t ion,  30  %  au  moins  des
logement s  PLUS  devront  être  attribués  à  des  personn e s  sous  plafonds  de  ressourc es  PLA-
I.

En  contrep a r t i e  du  conventionne m e n t  à  l’APL,  et  des  par ticipa tions  appor t ée s  par  les  co-
financeu r s ,  les  droits  de  réserva tion  seront  ainsi  répar t is  :

Préfectu r e  : 8  logement s  (4  PLA I - 4  PLUS)  ;

Employeurs  : 4  logemen t s  (2  PLA I – 2  PLUS)  ;

Ville  de  Paris  : 13  logemen t s  (9  PLA I - 4  PLUS)  ; 

Ces  droits  de  réserva tion  feront  l’objet  d’une  conversion  en  un  pourcen t a g e  du  flux  annuel
du  bailleur  en  fonction  de  la  convention  sur  la  gestion  en  flux  signée  avec  le  bailleur.



En  cas  de  modification  du  nombre  de  logemen t s  sociaux  intégrés  dans  le  progra m m e,  les
droits  de  réserva t ion  accordé s  à  la  Ville  de  Paris  ne  pour ron t  être  inférieu rs  à  50  %  du
nombre  final  total  de  logemen t s .

La  garan t ie  des  empru n t s  nécessai r e s  à  la  réalisat ion  de  l’opéra t ion  fera  l’objet  d’une
délibéra t ion  ultérieu r e .  

Je  vous  propose  en  conséqu e n c e  d’approuver  la  participa tion  de  la  Ville  de  Paris  au
finance m e n t  du  progra m m e  précité  et  d’accorde r  à  PARIS  HABITAT  une  subvention  d’un
montan t  maximu m  de  1  108  792  euros.

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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20 2 4  DLH  246-  1  Réalisation,  155  boulevard  Saint  Germain  (6e)  d’un  progra m m e
d'acquisi tion- améliora t ion  compor t a n t  25  logemen t s  (15  PLA  I  -  10  PLUS)  par  PARIS
HABITAT  – Subvention  (1  108  792  euros)

Le  Conseil  de  Paris,

Vu le  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales  ;

Vu le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu le  Code  Civil  et  notamm e n t  les  articles  2288  à  2320  ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                          par  lequel  la  Maire  de
Paris  lui  propose  d’approuver  la  participa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  finance m e n t  du
progra m m e  d'acquisi tion- améliora t ion  compor t a n t  25  logeme nt s  (15  PLA  I  - 10  PLUS)  à
réalise r  par  PARIS  HABITAT  au  155  boulevard  Saint  Germain  (6e);

Vu l’avis  du  Conseil  du  6e  arrondisse m e n t  en  date  du                          

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5e  Commission,

Délibère  :

Article  1  : Est  approuvée  la  réalisa tion  au  155  bouleva rd  Saint  Germain  (6e)  du
progra m m e  d'acquisi tion- améliora t ion  compor t a n t  25  logeme nt s  (15  PLA I - 10  PLUS)  par
PARIS  HABITAT.

Article  2  :  Est  approuvée  la  par ticipa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  financem e n t  du
progra m m e  visé  à  l’article  1.  Pour  ce  progra m m e ,  PARIS  HABITAT  bénéficie ra  d’une
subven tion  municipale  d’un  montan t  maximum  global  de  1  108  792  euros .  Cette
subven tion  fait  l’objet  d’un  double  plafond  :  le  montan t  et  la  par t  qu’elle  représe n t e  dans
le  prix  de  revient  prévisionnel  de  l’opéra t ion.  Cette  dépense  sera  inscrite  au  budget  de  la
Ville  de  Paris  pour  les  exercices  2024  et  suivants .  

Article  3  :  Dans  le  cadre  de  la  démarch e  «  bâtimen t s  durables  »,  le  projet  devra  respec t e r
les  objectifs  du  Plan  Climat  Air  Énergie  de  Paris  en  termes  de  performa n c e
environne m e n t a l e  et  les  exigences  de  certification  de  l’opéra t ion.   

Article  4  : 13  logemen t s  seront  réservés  à  des  candida t s  locatai re s  désignés  par  la  Ville  de
Paris  pour  une  durée  de  65  ans.  Ces  droits  de  réserva t ion  feront  l’objet  d’une  conversion
en  un  pourcen ta g e  du  flux  annuel  du  bailleur  en  fonction  de  la  convention  sur  la  gestion
en  flux  signée  avec  le  bailleur .  En  cas  d’évolution  du  progra m m e ,  les  droits  de  réserva t ion
accordés  à  la  Ville  de  Paris  ne  pour ron t  être  inférieu rs  à  50  %  du  nombre  final  total  de
logement s .  

Article  5  :  Mada me  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  conclure  avec  PARIS  HABITAT  la
convention  fixant  les  modalités  de  verseme n t  de  la  participa tion  de  la  Ville  de  Paris  au
finance m e n t  du  progra m m e  et,  conformé m e n t  à  l’article  L  441- 1  du  Code  de  la
Const ruc tion  et  de  l’Habita tion,  les  modali tés  d’exercice  des  droits  de  réserva t ion  de  la
Ville  de  Paris,  dont  la  durée  sera  de  65  ans.  Cette  convention  compor t e r a  en  outre
l’engage m e n t  de  l’organisme  de  ne  procéde r  à  aucune  cession  de  logement  locatif  sur  le
terri toir e  parisien,  sauf  avis  favorable  donné  par  la  Ville  de  Paris  en  applica tion  des
articles  L 443- 7  et  suivants  du  Code  de  la  Construc tion  et  de  l’Habita t ion.
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